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DOCUMENT DE TRAVAIL 

Projet de décret relatif à l'aménagement, l’entretien et la vérification  des points d'eau servant à l'alimentation des engins de lutte contre l'incendie
Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'intérieur de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 1424-1, L 1424-2, L 1424-4, L 1424-7 et L 2212-2,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 211-1, L 211-7 et L 562-1,

Vu le code forestier, notamment ses articles L 321-1 et L 321-6

Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment son article 3,

Vu  l'avis de la conférence nationale des services d'incendie et de secours,

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Décrète :

Article 1er 

Il est inséré après l’article R 2212-15 du Code général des collectivités territoriales une section 5 intitulée « défense extérieure contre l’incendie » ainsi rédigée :

« Art R 2212-16

 Pour lutter efficacement contre les incendies conformément à l’article L 2212-2, chaque commune dispose en permanence de points d’eau nécessaires à l’alimentation des engins de lutte contre les incendies et accessibles à ces derniers. Ce dispositif est appelé « défense extérieure contre l’incendie ».

Les communes soumises à un plan de prévention des risques naturels approuvé intègrent les besoins en eau définis par les prescriptions afférentes arrêtées dans ce plan. 
Le service départemental d’incendie et de secours élabore, à partir d’une analyse des risques, des préconisations relatives aux besoins en eau nécessaires à la couverture de ces risques.
Art R 2212-17

Sous l'autorité du maire, concourent à la défense extérieure contre l’incendie les ouvrages publics et privés dénommés « points d'eau incendie ». 

Ils sont constitués par les bouches et poteaux d’incendie alimentés à partir d’un réseau de distribution d’eau, les points d’eau naturels ou artificiels, les points d'aspiration ou autres prises d’eau. L’arrêté prévu à l’article R 2212-23 et, pour chaque département, le règlement prévu à l’article R 2212-24 fixent les spécifications techniques et les modalités d’accessibilité et de signalisation auxquelles répondent les points d’eau incendie.
Art R 2212-18

Lorsque les points d’eau incendie sont alimentés par un réseau ou un ouvrage géré par une collectivité territoriale ou un groupement, leur gestion relève de la collectivité territoriale ou du groupement compétent pour la gestion du réseau ou de l’ouvrage.
La gestion des points d’eau incendie porte sur l’installation, l’aménagement, l’accessibilité, la signalisation et la maintenance de ceux-ci. 

Art R 2212-19

L’autorité de police municipale met en place un dispositif de visite et de contrôle techniques afin de garantir la mise à disposition permanente des points d'eau incendie. Ce contrôle porte sur l'accès et la signalisation de tous les points d'eau incendie, sur le débit et la pression des points d'eau sous pression, le volume et l’aménagement des points d’eau naturels et artificiels. 

Les résultats de ces contrôles sont transmis par l’autorité de police municipale au service départemental d’incendie et de secours aux fins de mise à jour de la base de données mentionnée à l'article R 2212-21.

Le service départemental d’incendie et de secours, en accord avec l’autorité de police municipale, effectue une reconnaissance opérationnelle des points d'eau incendie. Les résultats de cette reconnaissance sont transmis à l’autorité de police municipale.

Le contrôle et la reconnaissance opérationnelle des points d'eau incendie peuvent être réalisés conjointement.

La périodicité et les modalités de réalisation du contrôle et de la reconnaissance opérationnelle sont fixées par le règlement départemental mentionné à l’article R 2212-24. 

La périodicité du contrôle de chaque point d’eau incendie ne peut excéder deux ans.
Art R 2212-20

L’autorité de police municipale informe le service départemental d’incendie et de secours :

· de tout nouvel aménagement ou de toute suppression de point d'eau incendie,

· de toute modification des caractéristiques des points d'eau incendie,

· de l'indisponibilité temporaire des points d'eau incendie et de leur remise en service.
Art R 2212-21

Le service départemental d’incendie et de secours élabore et tient à jour à des fins opérationnelles une base de données recensant l’ensemble des points d’eau incendie du département. Les autorités de police municipale ont accès aux données qui les concernent.

Art R 2212-22

Le maire fixe par arrêté les emplacements des plaques de signalisation des points d’eau incendie que les propriétaires réservent sur leurs immeubles, sans qu’il y ait lieu pour eux à une indemnité.

Art R 2212-23

Un référentiel national pris par arrêté des ministres chargés de la sécurité civile, des collectivités territoriales, de l’écologie, de l’équipement, de l’agriculture et de l’outre-mer détermine la méthode de conception, précise les principes généraux et l’organisation de la défense extérieure contre l’incendie.
Art R 2212-24

Un règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie fixe, en adéquation avec une analyse des risques, les caractéristiques, les conditions d'implantation et de maintien de la disponibilité des points d'eau incendie servant à l'alimentation des engins de lutte contre l'incendie ainsi que leur accessibilité. 

Il précise les conditions d'intervention de ces derniers en fonction des caractéristiques des points d'eau incendie. Il prend en considération les dispositions du référentiel national défini à l'article R 2212-23.

Ce règlement intègre les besoins en eau définis par les plans régionaux ou départementaux de protection des forêts contre l’incendie.

Ce règlement fixe les conditions d'application et d'adaptation des dispositions de laprésente section.

Il est élaboré sous l'autorité du préfet par le service départemental d’incendie et de secours en concertation avec les maires, les services chargés dans le département de l'équipement, de l'urbanisme, de la construction, de l'aménagement rural et de la protection des forêts contre l’incendie. D’autres organismes peuvent être associés en fonctions de spécificités locales, notamment les services publics de l’eau. Ce règlement prend en considération le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques défini à l'article L 1424-7.
Ce règlement est arrêté par le préfet, après avis du conseil d'administration du service départemental d’incendie et de secours. Il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et du service départemental d’incendie et de secours. Il est intégré au règlement opérationnel défini à l'article L 1424-4.

Le règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie est arrêté dans un délai de cinq ans à partir de la publication du présent décret. Il est révisé à l'initiative du préfet ou à celle du conseil d'administration. 

Art R 2212-25

Un schéma communal ou intercommunal de défense extérieure contre l’incendie est créé à la demande de chaque commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale après accord des communes concernées. Il recense les points d'eau incendie existants. Il comprend une analyse des risques. Il fixe, sur proposition du service départemental d’incendie et de secours et sous réserve des dispositions de l’alinéa 2 de l’article R 2212-15, les objectifs et les moyens permettant d'améliorer la défense des risques existants et prend en compte leur évolution prévisible. 

Il est élaboré par le service départemental d’incendie et de secours conjointement avec chaque commune ou l'établissement public de coopération intercommunale dans les conditions fixée par le règlement départemental visé à l’article R 2212-24. Il est arrêté par le maire ou par le président de l'établissement public et par chacun des maires concernés dans le cas d'un schéma intercommunal.
En l’absence de schéma communal ou intercommunal de défense extérieure contre l’incendie, les préconisations applicables sont celles définies par le règlement départemental prévu  à l’article R 2212-24 et sous réserve des dispositions de l’alinéa 2 de l’article R 2212-16 .

Art R 2212-26

Pour l’application de la présente section : 

· aux départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine Saint-Denis et du Val-de-Marne, le terme :

· « préfet » est remplacé par "préfet de police"

· « service départemental d’incendie et de secours » est remplacé par « brigade de sapeurs-pompiers de Paris »,

· « règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie » est remplacé par « règlement interdépartemental de défense extérieure contre l’incendie »,

· « schéma départemental d'analyse et de couverture des risques » est remplacé par « schéma interdépartemental d'analyse et de couverture des risques »,

· « avis du conseil d'administration du service départemental d’incendie et de secours » est remplacé par « avis des préfets des départements des Hauts-de-Seine, de Seine Saint-Denis et du Val-de-Marne »,

· à la commune de Paris, les termes "maire" et « autorité de police municipale » sont remplacés par "préfet de police" à l’exception de l’article.

Art R 2212-27
Pour l’application de la présente section :

· à la commune de Marseille le terme "service départemental d’incendie et de secours" est remplacé par "bataillon des marins-pompiers de Marseille". 

· au département des Bouches-du-Rhône, les 5ème, 6ème et 7ème alinéas de l'article R 2212-24 sont remplacés par les dispositions suivantes :

"Le règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie des Bouches-du-Rhône comprend trois volets:

- un volet propre au périmètre d'intervention du bataillon des marins-pompiers de Marseille, élaboré par ce dernier et arrêté par le préfet après avis du conseil municipal.

- un volet propre au reste du département élaboré par le service départemental d’incendie et de secours et arrêté par le préfet après avis du conseil d’administration du  service 

départemental d’incendie et de secours et après concertation avec les maires concernés.

- un volet commun élaboré conjointement par le bataillon des marins-pompiers de Marseille et le service départemental d’incendie et de secours et arrêté par le préfet après avis  du conseil d’administration du  service départemental d’incendie et de secours et du conseil municipal de Marseille, et après concertation avec les maires.

Les trois volets sont respectivement élaborés en concertation avec les services chargés dans le département de l'équipement, de l'urbanisme, de la construction, de l'aménagement rural et de la protection des forêts contre l’incendie. D’autres organismes peuvent être associés en fonctions de spécificités locales, notamment les services publics de l’eau. 

Ce règlement prend en considération le schéma départemental d'analyse et de couverture des risques défini à l'article L 1424-7 5ème alinéa du code général des collectivités territoriales. Il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et du service départemental d’incendie et de secours. Il est intégré au règlement opérationnel défini à l'article L 1424-4 5ème alinéa du même code.

Le règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie est arrêté dans un délai de cinq ans à partir de la publication du présent décret. Il est révisé à l'initiative du 

préfet, à celle du conseil d'administration du service départemental d’incendie et de secours ou du conseil municipal de Marseille. »

Article 2

Le livre premier de la partie réglementaire du code de l’urbanisme est ainsi modifié :

 I- L’article R 111- 8 est complété par les dispositions suivantes :

Les mots « l’alimentation en eau des engins de lutte contre l’incendie pour défendre la construction, » sont insérés après l’expression « eaux résiduaires industrielles, » 

 II- L’article R 122-8 est complété par les dispositions suivantes :

Il est inséré après le deuxième alinéa, l’alinéa suivant : « Le service départemental d’incendie et de secours est consulté durant la procédure d’élaboration ou de révision du schéma au titre des préconisations relatives la défense extérieure contre l’incendie. Le préfet notifie cet avis au président de l’établissement public. Cet avis est rendu dans un délai de deux mois à compter de la saisine.

IIi- L’article R 123-17 est complété par les dispositions suivantes :

« Sur son territoire de compétence, le service départemental d’incendie et de secours ou la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ou le bataillon des marins–pompiers de Marseille est consulté durant la procédure d’élaboration ou de révision du plan local d’urbanisme au titre des préconisations relatives de la défense extérieure contre l’incendie. Le préfet ou à Paris, les Hauts-de-Seine, la Seine Saint-Denis et le Val-de-Marne le préfet de police, notifie cet avis au maire ou au président de l’établissement public. Cet avis est rendu dans un délai de deux mois à compter de la saisine. »

Article 3

Dispositions relatives à l’outre-mer

rédaction par le secrétariat d’Etat chargé de l’outre-mer

Article 4

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, la ministre de l'intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre de l’agriculture et de la pêche et le secrétaire d’Etat auprès de la ministre de l'intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales chargé de l'outre-mer sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel de la République française.
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